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Résumé  

 
Malgré la vague des indépendances dans les années 1950-1960, certains 

pays africains sont toujours occupés par des armées occidentales, en 

particulier celles de la France. Considérée comme le « gendarme » de 

l’Afrique, la France maintient ses troupes armées sur le continent notamment 

dans la zone francophone, et cela à la faveur des accords de coopération, de 

sécurité et de défense. La présence de l’armée française pendant la guerre 

froide a permis de maintenir les pays africains francophones dans une 

atmosphère d’influence occidentale. À partir des années 1990, la question de 

la défense des intérêts nationaux à laquelle s’ajoutent les impératifs de la 

guerre contre la piraterie maritime et le terrorisme ont conduit les pays 

occidentaux ainsi que les USA à renforcer davantage leur présence militaire 

sur le continent. En réponse à celle-ci, les puissances dites émergentes 

comme la Chine, la Russie, l’Inde et bien d’autres pays qui cherchent 

également un positionnement, rejoignent l’occident dans un jeu d’influences 

inédit, reflétant des rapports de forces géopolitiques et géostratégiques. Le 

présent article tente justement de comprendre à partir d’une grille de lecture 

géopolitique, axée sur une approche constructiviste, comment les pays 

africains sont en perte de souveraineté, due à la présence des forces armées 

étrangères sur leur territoire.  

 

Mots-clés : Accords, coopération, sécurité, défense, armées, terrorisme, 

souveraineté. 

 

Abstract 

 
  Despite the wave of independence movements in the 1950s and 1960s, 

certain African countries remain occupied by Western armies, particularly 

those of France. Considered the "policeman" of Africa, France continues to 

station its armed forces on the continent, particularly in the Francophone 
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region, through cooperation, security, and defense agreements. The presence 

of the French military during the Cold War helped maintain the Francophone 

African countries within a sphere of Western influence. Starting in the 1990s, 

the issue of national interest defense, along with the imperatives of combating 

maritime piracy and terrorism, prompted Western countries and the United 

States to further strengthen their military presence on the continent. In 

response, emerging powers such as China, Russia, India, and several others 

seeking to establish their own influence have joined the West in an 

unprecedented game of influence, reflecting geopolitical and geostrategic 

power dynamics. This article aims to analyze, using a geopolitical framework 

based on a constructivist approach, how African countries are losing 

sovereignty due to the presence of foreign armed forces on their territories. 

 

Keywords:  Agreements, cooperation, security, defense, armed forces, 

terrorism, sovereignty. 

 

Introduction 

 

Dire d’un Etat qu’il est souverain signifie qu’il n’est 

subordonné à aucun autre, qu’il n’est soumis qu’à sa propre 

volonté. Cet Etat, exerce son autorité suprême, librement sur sa 

population ou son peuple. Dans cette perspective, la 

souveraineté suppose donc l’indépendance au plan politique 

économique ou culturel. Elle est la capacité qu’à un Etat de 

s’affirmer, de s’auto déterminer sans se voir imposer la volonté 

des autres, c’est le principe de non-ingérence dans les affaires 

intérieures de tout Etat tel que le stipule la Charte des Nations 

Unies des paragraphes 4 et 7 de son article 2. Au-delà de ce 

principe interne de la souveraineté, il convient de dire que ce 

concept tient compte également des relations extérieures entre 

les Etats, du principe d’égalité entre eux, quelles que soient leur 

puissance ou leurs ressources propres. Sous cet angle, la 

souveraineté apparait un droit inaliénable à tout peuple, à tout 

Etat ou nation.  

Cependant, ce droit supposé inaltérable, voire sacré n’est 

pas toujours appliqué dans les relations internationales à certains 

peuples comme le prescrit clairement la Charte des Nations 
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Unies. En effet, malgré leurs indépendances acquises dans les 

années 1960, les Etats africains subissent une sorte d’ingérence 

de la part des puissances étrangères au sujet de leurs problèmes 

internes et externes. Politiquement, militairement et 

économiquement, ces Etats ne sont pas souverains dans la 

mesure où sur leur territoire se trouvent construites des bases 

militaires étrangères avec leurs armées. Ces forces armées 

d’occupation, pour la plupart du temps agissent au compte de 

leurs propres intérêts, soient politiques, soient économiques. Au 

regard de ce constat, il est impérieux de méditer sur ce problème. 

Peut-on parler de souveraineté des Etats africains dans un 

contexte géopolitique et géostratégique, marqué par la présence 

massive des armées étrangères sur le continent ? Cette 

interrogation implique des préoccupations supplémentaires. 

Quelles sont les raisons qui motivent la présence des forces 

armées étrangères dans l’espace africain ? Quels sont les 

fondements politiques et militaires de cette présence ? Enfin, 

quelles conséquences pouvons-nous tirer sur le plan politique, 

militaire et économique pour l’Afrique ? L’objet de cette 

contribution est de montrer la soumission des Etats africains 

dans le contexte géopolitique actuel. À travers une approche 

analytique et historique, il s’agira pour nous, dans la première 

articulation de notre travail d’analyser les raisons profondes qui 

motivent les armées étrangères à s’installer sur le continent. 

Dans la deuxième, nous parlerons des fondements politiques et 

militaires qui suscitent leur installation. Finalement, la troisième 

et dernière articulation s’attèlera à expliquer les conséquences 

que cette présence pourrait occasionner sur le plan politique, 

militaire et économique de nos Etats. À cet effet, il convient de 

souligner que la méthode analytique aura pour but d’examiner et 

d’expliciter les concepts et les notions clés que nous 

mentionnerons dans notre réflexion. Concernant la méthode 

historique, elle interviendra parce que la présence des armées sur 
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le continent se situe dans un contexte historique, marqué par les 

accords que nos Etats ont signés avec les anciennes métropoles. 

 

1. Des raisons de la présence des forces armées étrangères en 

Afrique 

 

Nos recherches démontrent que la présence des forces 

armées étrangères en Afrique est liée à des facteurs historiques. 

Historiquement, l’Afrique est liée à l’occident et ce lien se situe 

depuis la colonisation. La fin de celle-ci marque les 

indépendances, couronnées par de nombreuses signatures 

d’accords. On pourrait mentionner les accords de défense, les 

accords militaires d’assistance technique ainsi que les 

partenariats d’intérêts commerciaux et économiques. 

 

    1.1. Des accords de défense, militaire et d’assistance 

technique 

De tous les pays occidentaux, la France, pour des raisons 

proprement historiques, peut-être considérée comme la première 

puissance étrangère à avoir établi et entretenu un réseau dense 

d’accords militaires. Ce réseau renferme presque la totalité des 

pays appelés « francophones », c’est-à-dire les anciennes 

colonies françaises et les trois (3) colonies belges. Il s’agit du 

Zaïre, actuel RDC, du Rwanda et du Burundi. Deux types 

d’accords sont à mettre en évidence. Le premier concerne les 

accords de défense et le second, les accords militaires 

d’assistance techniques. Les premiers élaborent une hiérarchie 

dans l’engagement français en Afrique. Ils stipulent que les Etats 

signataires se prêtent mutuellement aide et assistance pour 

protéger et assurer leur défense. Ceux-ci offrent normalement 

aux Etats africains la possibilité de faire appel à la France sous 

certaines restrictions à l’intervention des forces armées 

françaises pour assurer leur sécurité ou du moins leur défense, 

voire l’ordre public. Pour (Philippe Chapal, 1985, P.200), « ces 
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accords constituent le gage d’une véritable alliance ». Les pays 

à notre connaissance qui bénéficient de ces types d’accords de 

protection optimale sont le Djibouti (1977), le Gabon et la RCA 

(1960), la Cote d’Ivoire (1961), le Sénégal et le Cameroun 

(1974), ainsi que le Togo en (1976).  

Concernant les accords militaires d’assistance technique, il 

convient de souligner qu’ils engagent la France à fournir des 

conseillers techniques, à former les stagiaires et à livrer des 

armes et minutions. Selon (Tshiyembe Mwayila et Bukasa 

Mayele, 1989, P.80), c’est « en vertu des accords de défense ou 

des accords militaires d’assistance technique, Paris assure la 

formation des stagiaires africains ». Les interventions militaires 

françaises en Afrique, dans le cadre de ces accords témoignent 

de l’ingérence de la France dans les affaires intérieures de nos 

Etats. En guise d’exemples, nous avons le cas du Gabon. En fait, 

le 19 février 1964, les parachutistes français ont rétabli dans ses 

fonctions, le président de la République camerounaise Léon 

M’Ba, renversé par un comité révolutionnaire. Il était question 

de remettre en place un gouvernement légal renversé par un coup 

d’Etat. À l’inverse, les mêmes troupes françaises, débarquées en 

1979 à Bangui, ont permis à David Dacko de déposer l’empereur 

Bokassa et de prendre le pouvoir. Ceci pour dire que ce n’est pas 

toujours que la France respecte les accords qu’elle a signés avec 

ses anciennes colonies. Cela corrobore les dires de (Tshiyembe 

Mwayila et Bukasa Mayele, 1989, P.94) : « si nous parlons de la 

défense de l’Afrique ou même de l’Afrique francophone, c’est 

une manière impropre liée à l’usage du langage courant ». Il y a 

également, récemment l’intervention de l’armée française en 

Côte d’Ivoire, durant la crise post-électorale de 2010-2011. À 

côté de ces trois interventions militaires françaises, visant les 

affaires intérieures des Etats, la France a participé à des 

interventions militaires de dimension internationale. Le cas le 

plus récent est celui en Lybie. Avec l’OTAN, elle a aidé les 

troupes de cette organisation à faire chuter le régime de Kadhafi 
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le 31 mars 2011, sous mandat de l’ONU. Il est donc évident que 

l’armée française n’agit pas toujours conformément aux accords 

signés mais par rapport à ses propres intérêts. Ses propos de l’ex 

président français, le Général De Gaulle que reprend (Michel 

Roussin, 1997, P.135) le démontrent : « la France n’a pas d’ami, 

elle n’a que des intérêts ».  

Lorsqu’on examine les justifications développées par cette 

métropole au sujet de ces interventions, nous sommes étonnés 

par des arguments qui discréditent la sincérité des accords 

signés. Ils mettent à nu la politique d’occupation de la France 

dans un système politique que l’on nomme la « Françafrique ». 

Pour (Michel Roussin, 1997, P.14), « l’Afrique évolue et avec 

elle la politique africaine de la France ». Hormis cette puissance 

impérialiste, d’autres ont signé des accords de défense et de 

sécurité. Ce qui justifie également la présence de leurs bases sur 

le continent. Parmi ces pays, les USA sont en première ligne. Ils 

ont des dispositifs militaires présents en Afrique. Ce pays a signé 

des accords de défense et d’assistance militaire avec le Libéria, 

le Ghana, la RCA et le Mali en 1972, le Niger et le Sénégal en 

1962, l’Ethiopie en 1975, le Kenya et la Somalie en 1980. Ces 

accords permettent aux USA de fournir des armes à ces pays 

pour assurer leur défense et leur sécurité. Dans ce contexte, 

(Romain Yakentchouk, 1983, P.10) écrit qu’il y a « trois 

motivations qui poussent les américains à apporter leur 

assistance militaire en Afrique ». La première a pour finalité de 

préserver l’indépendance des Etats africains, la seconde, 

s’inscrit dans une logique de stabilisation, c’est-à-dire que l’aide 

militaire octroyée a pour objectif de protéger les régimes en 

place et de favoriser le développement socio-politique des pays 

avec lesquels ils ont signé ces accords. Pour finir, leur aide aux 

Etats africains leur permet de disposer en Afrique, des facilités 

militaires qui répondent à leurs aspirations stratégiques à savoir 

le droit de survol, d’escale et de transit. Toutefois, certains de 

ces accords sont tombés en désuétude. Ce fut le cas de 
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l’Ethiopie. La présence des troupes américaines en Afrique 

incite l’union soviétique (Russie), qui, elle aussi, nourrit des 

ambitions de positionnement stratégique sur le continent.  

L’union soviétique, actuelle Russie manifeste sa présence en 

Afrique. Dans le passé, elle a livré des armes aux mouvements 

de libération, aux pays qui ont des accointances avec l’idéologie 

marxiste-léniniste. En Afrique occidentale, il convient de noter 

que le premier pays qui a bénéficié de l’aide militaire russe est 

la Guinée de Sékou Touré en son temps, le second, le Mali de 

Modibo Kéita. Le Ghana avec Kwame N’krumah a signé avec 

ce pays des accords militaires. Mais, la chute de l’ex président 

du Ghana au pouvoir a mis fin à cette coopération. Le Nigéria 

n’est pas à occulter relativement à ces accords avec ledit pays. 

Aujourd’hui, la présence militaire russe dans certains pays 

d’Afrique s’accentue. Ces pays sont le plus souvent hostiles à 

l’influence occidentale et américaine, surtout à leur politique 

impérialiste qu’ils contestent de vive voix. À preuve, la milice 

privée russe Wagner s’implante de manière considérable. Celle-

ci signe des accords de coopération de défense, de sécurité, 

d’aide et d’assistance technique avec la RCA. Des soldats de 

Wagner y sont présents et assurent la sécurité du pays ainsi que 

celle du président Faustin-Archange Touadera. En Afrique de 

l’Ouest, l’Alliance des Etats du sahel (AES) est initiée par le 

Niger, le Mali et le Burkina Faso en septembre 2023, sous 

l’impulsion de la Russie avec qui ces pays ont signé des 

partenariats de défense et de sécurité. De même, on pourrait 

évoquer certains accords d’assistance militaire et technique. 

Avec la Russie, la Turquie et l’Iran, ces pays de l’AES préfèrent 

coopérer car, ils les qualifient de « partenaires sûrs ». La Chine, 

fervent allié de la Russie ne reste pas en marge de cette vague de 

présence de ces armées étrangères sur le continent. 

Elle est aussi belle et bien présente militairement en Afrique 

dans la mesure où elle y dispose quelques bases militaires. Elle 

a même signé des accords militaires et d’assistance technique 
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avec des pays comme la Tanzanie, la RDC, le Cameroun, la 

Guinée Equatoriale, le Mozambique et bien d’autres comme 

Djibouti. Elle dispose d’une base militaire Outre-mer dans le 

port d’Obock, de l’autre côté du golfe de Tdjourah. Il est 

indéniable que ces puissances étrangères, avec leurs armées sont 

présentes sur le territoire africain à cause des facteurs 

historiques, liant des accords avec les Etats africains. Cependant, 

il est évident que si elles sont présentes sur le continent, c’est 

pour des raisons aussi commerciales et économiques. Des 

partenariats d’intérêts commerciaux et économiques fondent 

sans ambages la présence de ces armées étrangères dans l’espace 

africain.  

 

    1.2. Des partenariats d’intérêts commerciaux et 

économiques  

Depuis belle lurette, l’Afrique attire des convoitises de la 

part de ses partenaires occidentaux sur le plan économique et 

commercial. L’implantation des différentes bases militaires des 

puissances étrangères sur le continent se justifie aussi à ce 

niveau. Ces celles-ci aident à réduire leurs dépenses en 

logistique et leur permettent de se rapprocher des lieux ciblés 

pour y mener des opérations militaires visant à contrer les 

risques politiques et commerciaux dans la région. À l’exception 

des nombreux accords de défense et de sécurité qu’elle a signés 

avec ses partenaires occidentaux, américains, asiatiques, 

l’Afrique intéresse ces puissances en matière de coopération 

économique et commerciale. Mais posons la question de savoir 

pourquoi une telle course de ces puissances étrangères vers elle. 

Pour (Tshiyembe Mwayila et Bukasa Mayele, 1989, 

P.73) « l’Afrique demeure dans sa culture scientifique et 

technique, littéraire et artistique, politique et juridique, 

économique et commerciale, le fief européen ». 

La réponse est tout à fait simple ; on pourrait dire que les 

immenses richesses ou ressources naturelles qu’elle dispose en 
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sont les raisons. Elle représente pour ces puissances étrangères 

une zone stratégique de partenariat économique et commercial. 

L’ancien ministre de la coopération française (Michel Roussin, 

1997, P.13) déclarait ces propos : « l’Afrique est l’une de nos 

sources essentielles d’approvisionnement en matières premières. 

Elle est pour la France une zone stratégique que nous disputent 

les Américains ». On ne peut nier que le continent africain 

dispose d’un réservoir de matières premières. Il regorge des 

matières premières agricoles importantes, convoitées par ces 

puissances étrangères. Nous avons le cacao, le café, le coton, 

l’hévéa et bien d’autres produits agricoles. De même, le 

continent est immensément riche en ressources minières, 

énergétiques. Nous pouvons citer en l’occurrence l’or, le 

diamant, l’uranium, le pétrole, le gaz naturel, le fer. Le pétrole 

est une énergie précieuse, rare dont les puissances industrialisées 

ont besoin pour accroitre leur économie. Appelé « l’or noir », 

cette ressource énergétique attire les plus grandes convoitises 

selon (Peter J. Schraeder, 2005 , PP.42-62). C’est au nom du 

pétrole que les occidentaux sont présents dans les zones du sahel. 

C’est à cause de cette ressource que ces mêmes occidentaux ont 

précipité la chute du guide libyen Mouammar Kadhafi en 2011. 

Il est clair que toutes les grandes puissances et les pays dits 

émergents sans exception aucune cherchent à y diversifier leurs 

sources d’approvisionnement.  

La coopération Afrique-Europe est une des raisons. Par 

exemple, la Chine et les USA sont très dépendants en matière de 

pétrole, pareil pour l’uranium, utilisé pour enrichir des projets 

nucléaires. (Michel Roussin, 1997, P.41) soulignait tantôt  

Les objectifs américains sont simples : faire de l’Afrique la 

nouvelle frontière commerciale des USA et veiller sur ce 

continent au renforcement du secteur privé, entrant ainsi en 

compétition directe avec les entreprises françaises, 

heureusement déjà bien implantées. L’intérêt des puissances 

étrangères pour les ressources pétrolières et minières explique la 
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géographie de leur coopération et leurs investissements. Sinon, 

comment comprendre la présence américaine au Niger, supposé 

être un pays pauvre, disposant tout de même une grande quantité 

d’uranium ? Ce pays est l’un des premiers producteurs de 

l’uranium au monde. Il n’est pas aussi étonnant de voir que 

l’Afrique du sud, l’Angola et le Soudan soient les trois 

principaux partenaires commerciaux de la Chine en Afrique et 

que le Nigeria soit le premier partenaire commercial de l’Inde 

sur le continent. (Michel Roussin, 1997, P.47) soutenait à ce 

sujet : « la question d’accès aux ressources rares localisées dans 

le sous-sol de certaines parties du globe, constituant le 

patrimoine territorial des Etats est l’une des raisons de la 

présence des puissances étrangères ».  

Dans cet environnement des rapports commerciaux et 

économiques, la France, principal partenaire de l’Afrique se 

taille la bonne part des ressources agricoles, minières et 

énergétiques africaines. L’Afrique francophone en particulier 

reste sa « chasse gardée ». Car c’est son pré-carré en matière de 

coopération économique et commerciale. Sa présence dans cette 

partie du continent est donc motivée par des enjeux 

économiques considérables. C’est ce que (Yves Gounin, 2009, 

P.10) tente de nous dire en ces termes : 

L’intérêt de la France pour l’Afrique s’expliquerait par les 

intérêts économiques qu’elle y a. Elle importe les matières 

premières qui lui font cruellement défaut : le pétrole du golfe de 

Guinée, l’uranium du Niger, le coton de la bande sahélienne, le 

cacao de Côte d’ivoire. C’est ainsi que les sociétés françaises à 

caractère économique et commercial sont installées sur le 

territoire des pays africains francophones pour la plupart. Ce 

sont entre autres le Groupe Bolloré, Bouygues, Accor, CFAO, 

Total, les grandes banques et compagnies d’assurance comme 

BNP Paribas (BICICI), (SGB). La France renferme sur le 

continent des intérêts énormes qui l’obligent à y rester en les 

protégeant. La question relative à l’intérêt est cruciale dans le 
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cadre de la coopération entre l’Afrique et les puissances 

étrangères. C’est à juste titre que pour (Jean Jacques Rousseau, 

2001, P.66), « toute la vie politique est fondée sur le débat entre 

les intérêts affrontés ». Selon lui, c’est même la clé de toute 

relation internationale. Soulignons que les puissances étrangères 

ne coopèrent pas forcement avec l’Afrique pour des questions 

humanitaires. Elles coopèrent pour leur intérêt national. (Michel 

Roussin, 1997, P.13) semble nous dévoiler ce fait quand il 

affirme « ne nous voilons pas la face : notre coopération ne 

répond pas à la seule générosité, elle sert également notre intérêt 

national ». Il est évident que les accords de partenariats 

économiques et commerciaux ne profitent pas de manière 

considérable à l’Afrique. Il est vrai que ces accords sont 

importants pour le processus du développement économique, 

mais nos Etats demeurent toujours dans leur état de sous-

développés. Nos pays sont les grands perdants parce que les 

accords signés ne sont pas gagnant-gagnants. Au contraire, c’est 

l’endettement auprès de ces puissances. Il faut ajouter à cela 

l’exploitation économique. Pour toutes ces raisons, le souhait est 

que ces puissances changent de politique de coopération. C’est 

d’ailleurs le vœu le plus cher de (Michel Roussin, 1997, P.56) 

qu’il nous fait partager : « il faut changer la politique française 

de coopération, d’autant que si l’enjeu est le développement de 

nos partenaires, il en va également de notre intérêt national ».  

En terme d’exploitation ou de profit économique, donnons-

en quelques exemples. Le cas de la Russie est édifiant. Selon les 

informations recueillies en 2023 par le Centre pour Stratégies et 

d’études internationales, Wagner effectuerait jusqu’à un milliard 

de dollars de bénéfices miniers annuels en RCA. Ce qui aide la 

Russie (le Kremlin), actuellement à atténuer les dommages 

causés par les sanctions occidentales imposées depuis son 

invasion en Ukraine en 2022. Un millier de mercenaires russes 

ont aussi offerts à l’armée malienne la possibilité de reprendre 

la ville Touareg de Kidal dans le nord du pays. Mais à quel prix ? 
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C’est la question que l’on se pose. En effet, le prix est énorme 

dans la mesure où cette victoire coûte 10 millions de dollars par 

mois. C’est la facture que paye le Mali à ce groupe de 

mercenaires russes. Machiavel avait donc raison en son temps 

de fustiger les armées mercenaires qui ont envahi l’Italie de la 

Renaissance. Il disait de ne jamais se fier à ce type d’armée. La 

raison est qu’elle est avide d’argent, d’intérêts qui lui est 

propres. Pour lui, les armées mercenaires combattent aux côtés 

des plus offrant et ne se donnent à cœur vaillant comme des 

armées nationales. Voici ce que (Nicolas Machiavel, 2000, 

P.105) disait :   

Je dis donc que les armes avec lesquelles un prince défend 

son Etat ou lui sont propres, ou lui sont mercenaires ou 

auxiliaires ou mixtes. Les mercenaires et les auxiliaires sont 

inutiles et périlleuses ; et si quelqu’un tient son Etat fondé sur 

les armes mercenaires, il ne sera jamais ni ferme ni en sécurité, 

parce qu’elles sont désunies, sans discipline, infidèles, gaillardes 

parmi les amis, lâches parmi les ennemis (…). Les exemples 

sont légion et augurent la thèse selon laquelle la coopération, les 

accords de partenariats économiques ou commerciaux, au lieu 

d’être un « sérum » pour les Etats africains comme le pense si 

bien (Hermann Yaméogo, 1993, P.100), deviennent plutôt un 

« cancer » pour eux. Les raisons de la présence des armées 

étrangères étant évoquées à partir des accords de défense 

militaire, d’assistance technique, des partenariats d’intérêts 

commerciaux et économiques, passons aux fondements 

politique et sécuritaire.  

 

2. Des fondements politique et sécuritaire 

 

Dans cette partie de notre travail, nous axerons notre 

réflexion sur deux aspects majeurs. Le premier parlera de la 

quête de positionnement stratégique recherchée par les 
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puissances étrangères en Afrique, le second, analysera la 

problématique de la lutte contre le terrorisme.  

 

     2.1 De la quête de positionnement stratégique 

Pour comprendre le fondement de la présence des 

puissances étrangères sur le continent, il convient de faire appel 

à l’histoire. En fait, la conférence de Berlin, tenue en 1885 fut 

un fait marquant pour l’Afrique. À celle-ci, l’Afrique a été 

partagée par les grandes puissances du monde comme un 

morceau de « gâteau ». Il a été question, si on peut le dire d’un 

dépeçage impérialiste du continent avec la chute du mur de 

Berlin en 1989, justifiant ainsi la colonisation. Aussi, 

géopolitiquement, elle est déclassée et fait l’objet de 

concurrence entre deux blocs : le bloc occidental, capitaliste, 

dirigé par les USA et le bloc communiste dont le chef de file est 

l’union soviétique actuelle Russie. En la partageant, les 

puissances industrialisées étaient motivées par la défense de 

leurs intérêts personnels comme le souligne (Hermann 

Yaméogo, 1993, P.31) « la convocation de la conférence de 

Berlin le 15 novembre 1884 ne s’est pas faite dans l’intérêt de 

l’Afrique ».  

Aujourd’hui, le constat est très clair sur le plan 

géopolitique et géostratégique. L’Afrique, longtemps considérée 

comme un continent pauvre, exclue des affaires du monde 

semble au cœur d’une rivalité planétaire jamais connue depuis 

la fin du 19ème siècle. Elle n’est plus seulement l’affaire d’un seul 

bloc ou des vieilles puissances du G7 et du G8, qui dictent ce 

que les autres nations doivent faire. Depuis des années, elle est 

la chasse gardée des Etats émergents comme la Chine, la Russie, 

l’Inde, le Brésil, la Turquie et bien d’autres qui veulent aussi se 

positionner stratégiquement pour accroitre leur économie. Ces 

puissances que le bloc occidental qualifie de puissances 

moyennes, développent une politique globale envers l’Afrique 

qui menace les intérêts des pays les plus présents sur l’espace 
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africain. Les USA et en général les pays de l’Union européenne 

se confrontent à ces pays. Ces nouvelles puissances se font les 

défenseurs d’un mode de partenariat différent de celui prôné par 

les institutions de Bretton Woods. Comprenons que la politique 

du monde occidental est axée tout simplement sur  la  main  mise 

des richesses naturelles du continent. Or, ces pays émergents 

veulent instaurer une nouvelle norme de coopération avec 

l’Afrique en privilégiant des relations gagnant-gagnants, 

respectueuses de la souveraineté de chacun et excluant toute 

conditionnalité politique.  

C’est cette nouvelle politique que prétend mener un pays 

comme la Russie en faveur de ses partenaires africains. Ce pays 

milite plus que jamais pour un monde multipolaire et non 

bipolaire dans lequel seul l’occident y compris les USA dictent 

les règles. Telle est l’analyse que font (Tshiyembe Mwayila et 

Bukasa Mayele, 1989, P.108), quand ils soutiennent que 

 Moscou est convaincu que ce qui est décisif dans le 

destin des peuples qui s’arrachent à l’empire colonial, c’est bien 

leur existence souveraine, leur capacité à choisir seuls la route à 

suivre. Et partant de là, ils devraient bénéficier du soutien 

inconditionnel de l’URSS (Russie) sans tenir compte de leur 

choix interne et de leur volonté d’indépendance. C’est d’ailleurs 

ce qui a suscité la création des BRICS qui comprennent la 

Russie, la Chine, l’Inde, le Brésil, l’Afrique du sud. Certains 

pays comme l’Egypte, les Emirats arabes unis, l’Ethiopie et 

l’Iran comptent les rejoindre. C’est ce qui justifie également les 

agissements actuels du régime de Poutine à l’égard de l’occident 

en général et en particulier des USA. Le président russe prétend 

coopérer avec certains pays d’Afrique en leur apportant son 

soutien indéfectible. C’est le constat que nous démontre 

l’actualité politique récente avec les pays de l’AES, qui préfèrent 

collaborer avec Moscou plutôt qu’avec Paris ou Washington.  

L’incursion de la Russie y compris de la Chine, 

considérées comme les tenants des BRICS constitue une réelle 
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menace pour les intérêts des Américains et de leurs alliés 

occidentaux. La conséquence est que ces puissances en quête de 

domination sur le continent africain se livrent une concurrence à 

l’allure d’une compétition. Chacune vient s’implanter pour avoir 

le monopole ou l’influence dans le pré-carré africain pour des 

raisons stratégiques. La France, par exemple a besoin de l’appui 

de ces ex-colonies pour étendre davantage son prestige au sein 

de l’union européenne. C’est ainsi que (Yves Gounin, 2009, 

P.10) note « c’est avec ses anciennes colonies que la France 

accède au statut de grande puissance ». Contrairement aux USA, 

leurs motivations politiques sont différentes. Car les orientations 

de leur politique africaine sont influencées par des enjeux 

intérieurs qui consistent à amadouer la communauté afro-

américaine en leur montrant qu’ils se soucient du sort de 

l’Afrique, qu’ils mettent en œuvre une politique 

compassionnelle contre la pauvreté et les maladies qui 

témoignent de l’altruisme et de la générosité de l’hyperpuissance 

américaine.  

Mais, tous ces stratagèmes venant du bloc occidental ou 

Russo-Chinois ne visent qu’une fin ultime ; s’accaparer de 

l’Afrique et jouir de ses immenses richesses naturelles. D’où 

leur présence dans toutes les contrées du continent. (Tshiyembe 

Mwayila et Bukasa Mayele, 1989, P.108) partagent cet avis 

lorsqu’ils affirment  

Bien qu’agissant à partir de prémisses différentes, 

Washington et Moscou ont une convergence capitale sur le 

devenir de l’Afrique : l’un et l’autre ne veulent pas être le 

gendarme de l’Afrique. Toutefois, ils tiennent à ce que cette 

région n’échappe pas à leur influence, pour ne pas perdre leurs 

intérêts politiques et économiques. Quand on réfléchit sur le 

fonctionnement de la politique internationale, nous sommes 

tentés de rejoindre la conception que (Jean jacques Rousseau, 

2001, P.66) en faisait lorsqu’il estimait que « l’intérêt n’est que 

le premier temps de la vie politique ». Par ailleurs, si la 
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recherche de positionnement stratégique en termes de politique 

justifie belle et bien la présence des armées étrangères sur le 

continent, la lutte contre le terrorisme n’est pas à écarter.  

 

    2.2 De la lutte contre le terrorisme 

La lutte contre le terrorisme en Afrique fait partie des 

raisons qui incitent les forces armées étrangères à marquer leur 

présence sur le continent. La menace terroriste en Afrique 

préoccupe une institution comme les Nations Unies. C’est 

pourquoi le Conseil de sécurité et de l’Assemblée générale de 

ladite organisation œuvrent pour bouter hors du continent 

africain ce phénomène qui menace leurs intérêts stratégiques et 

géopolitiques. À cet effet, diverses missions au compte de 

l’ONU ont été menées dans les pays en proie aux activités 

extrémistes et terroristes. Ce qui atteste bien que le combat 

contre le terrorisme est essentiellement une affaire de dimension 

internationale. Dans ce combat, diverses missions onusiennes 

dans les zones affectées peuvent être mises en lumière. Nous 

avons celle de la MINUMA (mission des Nations Unies pour le 

Mali) et la MINUSCA (mission des Nations Unies pour la 

Centrafrique). Concernant le Mali, soulignons que l’intervention 

militaire française dans ce pays en 2013, dans le cadre de 

l’opération « Serval » a suscité la création du G5 Sahel, avec 

l’installation de l’armée française dans la région. Nous pouvons 

affirmer que Paris, en intervenant dans les pays du Sahel, 

gangrené par le terrorisme, tente de préserver ses intérêts 

économiques et stratégiques vis-à-vis de ses ex-colonies. C’est 

en ce sens que (Tshiyembe Mwayila et Bukasa Mayele, 1989, 

P.123), pensent que  

Les puissances occidentales refusent certes d’être le 

gendarme de la lutte contre le terrorisme en Afrique, mais, ils 

n’admettent pas également que les activités terroristes se 

prolifèrent et créent une insécurité incontrôlable, susceptible de 

menacer leurs intérêts stratégiques.  
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Les accords militaires français passés avec ses anciennes 

colonies, s’établissent en termes d’intérêts économiques. La 

France fournit à certains pays francophones une protection 

militaire en contrepartie à leur accès favorable aux matières 

premières les plus prisées. Les intérêts français dans la région du 

Sahel, leurs investissements dans le secteur des minéraux et gaz 

sont énormes. En plus de ces ressources importantes, il y a des 

entreprises françaises dans les différents domaines dans les pays 

du Sahel. Ces accords de lutte contre le terrorisme, signés par la 

France avec certains pays du Sahel font dire à ( Tshiyembe 

Mwayila et Bukasa Mayele, 1989, P.123 ) que  

 Dans le fond, les impérialistes comme la France qui 

prétendent accompagner les Etats africains qui sont sous la 

menace terroriste exigent en contrepartie de leur appui logistique 

en termes d’armement et de soldats, l’exploitation des 

ressources minières de ces pays. Or, selon la doctrine officielle, 

les interventions militaires françaises ne sont menées qu’à la 

demande du gouvernement africain et dans le cadre d’un accord 

de défense. C’est pourquoi ces accords constituent l’élément des 

relations militaires françaises avec ses anciennes colonies 

africaines.  

Hormis la France, qui se porte garant pour lutter contre 

le terrorisme, en Afrique en particulier dans les régions du Sahel, 

les USA manifestent eux aussi le désir de s’impliquer dans cette 

lutte à partir de l’installation de leurs bases militaires. Leur 

dévouement à la lutte contre le terrorisme dans les régions du 

Sahel a une visée intéressée dans la mesure où cette 

superpuissance nourrit les ambitions stratégiques et 

économiques. Ils sont présents au Mali, au Tchad, au Burkina, 

en Centrafrique, en Somalie, régions où sévissent de manière 

plus dense les activités terroristes. Par exemple, au Niger, ils 

disposent d’une base aérienne, considérée comme l’un des plus 

grands projets de construction militaire de l’histoire de l’armée 

de l’air. Cette base leur a coûté environ 250 millions de dollars 
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et son coût opérationnel est estimé de 20 à 30 millions de dollars 

par an. Tout cet investissement de taille est motivé par 

l’intention de contrôler le marché de l’uranium de ce pays. Ce 

qui les contraint d’ailleurs à y rester malgré la pression récente 

que les nouvelles autorités de le junte militaire nigérienne 

mènent pour intimer leurs bases militaires à quitter leur 

territoire.  

Nous pouvons conclure que l’exploitation des ressources 

énergétiques et minières des pays du Sahel, les plongeant 

davantage dans la précarité économique a eu pour conséquence 

la vague des différents coups d’Etat militaires perpétrés au 

Niger, au Mali et au Burkina. Ce qui motivera récemment leur 

rupture avec la France et les USA. La création de l’AES augure 

dans ce sens. Car les pays appartenant à cette organisation 

manifestent une méfiance grandissante envers la France et ses 

instruments d’influence tels que la CEDEAO et l’Union 

Européenne. Les membres fondateurs ont décidé de se détacher 

de Paris et de Washington et de se rapprocher de Moscou. Ce 

repositionnement stratégique de la Russie envers ces pays a 

renforcé leurs capacités militaires à partir des matériels 

militaires, logistiques que Moscou leur livre. Ces Etats estiment 

qu’ils sont libérés des entraves des forces étrangères 

occidentales qui compliquent la lutte antiterroriste. Ce modèle 

politique de partenariat militaire avec la Russie est en train de 

séduire d’autres nations voisines comme le Tchad, le Sénégal et 

le Togo, animés par le désir commun de rompre avec l’influence 

occidentale, de renforcer leur influence politique et de 

promouvoir un développement économique durable. 

Mais, il convient de dire que la main tendue de la Russie 

à l’Afrique, en particulier aux pays du Sahel est un piège parce 

que comme le disent (Tsihiyembe Mwayila et Bukasa Mayele, 

1989, P.123), « il n’existe pas une politique extérieure commune 

de l’Europe dissuasive et imaginative, qui intègre les intérêts 

légitimes et vitaux de l’Afrique dans ses objectifs de sécurité et 
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de défense » En clair, nous voulons dire que la présence de la 

Russie dans les régions de Sahel avec la milice privée Wagner 

n’est pas fortuite. Au même titre que les américains et les 

occidentaux, les russes aspirent également s’accaparer des 

richesses de ces pays en prétendant leur porter un soutien 

infaillible dans leur lutte contre le terrorisme. S’ils sont présents 

au Mali, au Burkina, au Niger et en République Centrafricaine, 

c’est à cause des minerais comme l’or, l’uranium et le diamant. 

Nous nous rendons compte qu’en matière d’accords de sécurité, 

de coopération économique et des prises de décisions politiques, 

les Etats africains ne sont pas autonomes vis-à-vis des 

puissances étrangères. Dans une telle situation, la question de la 

souveraineté de nos Etats se pose. Sont-ils réellement souverains 

au vue de la présence de ces forces armées étrangères sur leur 

territoire ? Cette question nous permet d’amorcer la dernière 

articulation de notre travail qui porte sur la perte de la 

souveraineté de nos Etats au plan politique et économique.  

 

3. De la perte de la souveraineté de nos Etats 

 

On parle de souveraineté d’un Etat quand celui-ci peut 

prendre des décisions politiques librement et peut jouir de ses 

richesses économiques sans aucune contrainte extérieure. Dans 

le contexte actuel, ce n’est pas le cas dans la mesure où nos Etats 

africains entretiennent des rapports de subordination aves leurs 

partenaires occidentaux et américains. Au plan politique et 

économique, il n’existe pas de souveraineté réelle.  

 

    3.1 Au plan politique 

La présence des forces armées étrangères avec leurs 

différentes bases militaires est le symbole de la perte de 

souveraineté des Etats africains. Cela témoigne une Afrique qui 

n’a pas véritablement acquis sa souveraineté quand bien même 

que le prescrit la Charte des Nations Unies pour chaque nation. 
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Peut-on dire des Etats africains qu’ils sont souverains si après 

les indépendances leurs territoires sont encore occupés par des 

forces armées étrangères ? La réponse est sans aucun doute 

négative puisque la souveraineté d’un Etat suppose que 

politiquement, cet Etat est libre de prendre ses propres décisions, 

de prendre son destin en main. Cet Etat ne dépend que de lui-

même et n’est soumis à aucune autre volonté venant d’un autre. 

Toutefois, le constat est clair, le destin des Etats africains en 

général, c’est l’occident qui le détient. Si nous nous conformons 

à cette réalité que vivent nos Etats dans le contexte géopolitique, 

nous pouvons indéniablement dire de ces derniers qu’ils sont 

encore sous l’occupation occidentale et qu’ils ne sont pas 

souverains. C’est même une illusion de le penser même si dans 

la forme, politiquement ces Etats sont supposés indépendants 

depuis les années 1960. ( Michel Roussin, 1997, P.26 ), le disait 

« l’Afrique n’est pas maître de sa politique étrangère mais 

dépendante au contraire de celle menée par la métropole ».  

En fait, pour que les puissances étrangères présentes en 

Afrique installent leurs bases ainsi que leurs armées, cela s’est 

certes fait sur la base des accords de coopération de défense et 

de sécurité, mais à l’insu de la CEDEAO et de l’OUA, actuelle 

UA.  Ces institutions africaines ne peuvent s’opposer à la 

présence des forces armées étrangères sur le continent parce que 

l’occident leur dicte tout et celles-ci ne peuvent que se soumettre 

à la volonté de celui-ci sans un minimum de protestation. Ces 

organisations sont influencées par les institutions internationales 

comme l’Union Européenne (UE) et les Nations Unies (ONU). 

Ce sont les principaux décideurs en matière de politique en 

Afrique. Le père du panafricanisme Kwame N’krumah critiquait 

justement cet aveu d’impuissance ou de soumission de l’OUA 

en son temps. ( N’krumah, 1976, P.125 ) affirmait « laisser un 

pays étranger, en particulier un pays qui a investi en Afrique, 

nous dire quelles décisions politiques prendre, quelle ligne 
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politique suivre, c’est vraiment rendre notre indépendance à nos 

oppresseurs sur un plateau d’argent ». 

Quand on observe de même la plupart des Etats africains, 

surtout francophones, on peut dire que leurs gouvernants ne 

gouvernent pas politiquement en toute tranquillité. Ils ont les 

mains liées, ils ne sont pas libres de prendre des décisions 

politiques importantes concernant la vie de leur pays sans 

manquer de consulter l’avis de l’Elysée. En réalité, c’est Paris 

qui décide du destin politique de nos Etats francophones. Il est 

donc clair que l’Afrique francophone n’est pas maître de sa 

politique interne et externe. Elle dépend de celle menée par 

l’ancienne métropole c’est-à-dire la France. Ces Etats obéissent 

aux décisions de Paris, mettant en péril leur liberté politique. 

C’est ( Jean Jacques Rousseau, 2001, P.133 ) qui soutenait ces 

propos : « s’obliger d’obéir à un maître, c’est se remettre en 

pleine liberté ». Autrement dit, se soumettre à la volonté d’un 

Etat quelconque, c’est perdre sa liberté. Il est fort de remarquer 

que l’indépendance politique dont nous prétendons jouir depuis 

les années 1960 ne reflètent pas en elle-même la réalité. Le 

constat est évident, après plus de 50 ans d’indépendance, nos 

Etats sont encore sous l’occupation occidentale. Il y a par 

conséquent urgence à ce sujet parce que nous devons dans ces 

conditions la réclamer et l’obtenir réellement auprès de nos 

partenaires occidentaux. Les Etats de l’AES s’inscrivent dans 

cette logique. Ils œuvrent actuellement pour chasser l’armée 

française et américaine sur leur territoire. Comme le démontre 

ces différents pays, notre liberté politique dépend de nous-

mêmes en tant qu’Africains. Elle n’est plus à négocier dans le 

contexte actuel. ( Felix T. Ehui, 2002, P.34 ), partage cette 

réflexion quand il nous dit « quelle que soient la part de nos 

responsabilités, le poids de l’occident qui pèse sur le continent, 

l’état et le sort de l’Afrique dépendent d’abord des Africains ». 

Il nous exhorte à une prise de conscience de notre état 

d’assujettis et nous pousse à prendre notre destin en main. Les 
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Africains que nous sommes doivent se prendre en charge 

politiquement. Cette tâche, pour nous incombe certes, la 

responsabilité des élites africaines mais aussi à la jeunesse, 

dynamique et soucieuse de libérer l’Afrique de sa dépendance 

politique. Pour ( Marcel Zadi Kessy, 2010, P.20), « le but est de 

construire une société au service de notre émancipation ».  

Cependant, cela nécessite aujourd’hui que nos Etats 

africains pensent à une réécriture de nos rapports avec 

l’occident. Ce vœu tant souhaité est formulé une fois de plus par 

( Marcel Zadi Kessy, 2010, P.69 ) de la manière suivante : « il 

nous faut aujourd’hui réécrire la page des relations entre 

l’Afrique et l’Europe ». Convenons donc que sans une liberté 

politique proprement effective ou réelle, la liberté économique 

serait une chimère. ( Marcel Zadi Kessy, 2010, P.92 ) n’a- t -il 

pas raison de penser ainsi ? « Assurer son indépendance, gagner 

sa liberté me semblent un des moteurs essentiels de 

l’existence ». Pour conclure ce chapitre de notre travail, disons 

que si notre souveraineté politique voit le jour, il n’est pas 

impossible qu’au plan économique nous la retrouvions. Mais, 

cherchons à savoir maintenant pourquoi notre souveraineté 

économique est aussi compromise actuellement. À partir de cet 

instant, des pistes de solutions seront dégagées pour nous libérer 

totalement du joug économique. 

 

    3.2 Au plan économique 

Beaucoup d’experts africains en économie s’interrogent sur le 

sous-développement de nos Etats africains malgré que ces 

derniers disposent d’immenses richesses naturelles. La question 

que ceux-ci se posent le plus souvent est la suivante. Pourquoi 

les Etats africains indépendants piétinent politiquement et 

économiquement ? Pour répondre à cette question, il est 

impérieux d’examiner le fond du problème. Il s’agit d’analyser 

les types de rapports économiques qu’entretiennent nos Etats 

avec leurs partenaires occidentaux. Sont-ils les principaux 
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bénéficiaires de ces relations économiques ? La réponse est 

naturellement négative pour deux raisons que nous évoquerons.  

Premièrement, nous devons reconnaitre que nos Etats ne 

jouissent pas pleinement des ressources naturelles qu’ils 

disposent. Nous avons vu dans les analyses précédentes que les 

puissances occidentales sont présentes sur le continent pour 

exploiter économiquement nos ressources. Elles ont la main 

mise sur nos richesses et ce qui irrite est que nos économies 

dépendent de ces puissances impérialistes. ( Philippe Hugon, 

1999, P.46 ), fait bien de révéler ces faits à travers ces 

propos : « plus de trente ans après leurs indépendances, les 

économies africaines restent polarisées sur les économies 

européennes qui représentent plus des deux tiers de leurs zones 

d’échanges commerciaux et d’origine des capitaux ». Ce constat 

que fait Hugon, démontre que nous sommes dépossédés de nos 

propres richesses par les économies européennes. On ne peut 

contester que l’exploitation des minerais comme l’or, le 

diamant, l’uranium, ainsi que les sources d’énergie comme le 

pétrole et le gaz soient détenues par des industriels étrangers. À 

titre d’exemple, comment peut-on comprendre au plan agricole 

que nous produisions des matières premières prisées par 

l’occident comme le cacao, le café et que leur fabrication en 

produits finis relève de la tâche des multinationales européennes 

en l’occurrence Nestlé ( Suisse), Blohorn ( France ) ? La 

question reste posée. En réalité, l’Afrique vit un asservissement 

ou du moins une exploitation de son économie. (Rémi Godeau, 

1995, P.26), aborde dans ce sens quand il écrit « financer par 

l’Etat, notre capital appartient aux colons ». Nous coopérons 

avec des partenaires qui exploitent nos richesses. Ce que nous 

recevons en retour, c’est l’endettement sans cesse. Pour 

(Philippe Hugon, 1999, P.43), « les pays africains sont tombés 

dans un processus d’endettement permanent ». Il convient tout 

de même de signifier qu’au-delà de l’exploitation économique 

dont fait l’objet des pays africains, il y a également la 
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problématique cruciale de la monnaie. Est-il possible de parler 

de souveraineté économique si nous n’avons en aucun cas notre 

propre monnaie ? Cette question nous permet d’entrer de plein 

pied dans la deuxième raison qui justifie le marasme 

économique et surtout le sous-développement de l’Afrique. 

Secondairement, la raison qui engendre le sous-

développement du continent est relative à la monnaie. La 

monnaie, en toute sincérité reflète l’identité de toute nation. Ne 

pas l’avoir, c’est la perdre. Quand on se dit nation souveraine, 

on est à mesure de détenir sa propre monnaie. Malheureusement, 

cela n’est pas le cas pour bon nombre de pays africains, surtout 

francophones. À l’exception de quelques pays francophones et 

anglophones qui disposent de leur propre monnaie, la majorité 

des Etats africains n’en possèdent pas. Pourtant, selon ( Rémi 

Godeau, 1995, P.44 ), « les Etats africains ont la possibilité de 

créer une monnaie nationale et un institut d’émission et de 

fabrication ». Au contraire, certains Etats africains, 

francophones, en dépit de leurs indépendances utilisent encore 

le franc CFA, qui signifie « franc des colonies françaises 

d’Afrique ». ( Tshiyembe Mwayila et Bukasa Mayele, 1989, 

P.158 ) font ce constat : « pendant environ une décennie, de 

1970 à 1980, l’Afrique noire a vécu une cuillère en argent dans 

la bouche avec une monnaie liée au franc français et des 

transferts libres ». Cette monnaie nous a été imposée par la 

France coloniale et jusque-là, les Etats francophones, l’utilisant, 

sont incapables de mener le combat pour avoir leur propre 

monnaie. Ce qui est frustrant est que celle-ci est fabriquée en 

France. 

Les faits sont très clairs, notre souveraineté est mise en 

cause, donc point de parler d’Etats souverains dans le fond. Nous 

voulons dire que nous ne sommes pas souverains 

monétairement. C’est pourquoi, nous devons songer à lutter pour 

acquérir notre indépendance économique, mais cela passe 

nécessairement par l’acquisition d’une monnaie régionale, voire 
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continentale. La CEDEAO s’investit à cette tâche au plan sous 

régional pour que naisse « l’ECO », toutefois, ce projet 

important, tant souhaité, piétine et tarde à voir le jour. Par 

manque de consensus ou d’union, les chefs d’Etats de 

l’institution ne peuvent s’accorder sur sa faisabilité. Or, dans le 

temps passé, le combat que menait Kwamé N’krumah était 

dirigé dans ce sens. Il estimait que l’indépendance politique 

étant acquise, il fallait penser à la conquête de l’indépendance 

économique. (N’krumah, 1994, P.127) soutenait  

Nous sommes émancipés politiquement, et nous allons 

secouer le joug économique qui était le but de cette domination 

étrangère. Telle est le cœur de notre politique économique, celui 

de nos buts auxquels tous les autres sont subordonnés. Il est 

évident que le leader panafricain avait vu juste, dans la mesure 

où la souveraineté politique et économique sont indissociables 

dans la marche de l’Afrique vers son émancipation ou son 

développement. L’indépendance politique rime avec 

l’indépendance économique. Et (Kwamé N’krumah, 1994, 

P.107) a bien perçu cela quand il notait « nous devons tailler 

notre manteau politique sur notre habit économique et social ». 

Il veut nous faire comprendre que si nous n’obtenons pas la 

liberté économique, notre lutte pour l’indépendance totale et 

effective serait vaine et nos plans de progrès social et culturel, 

nourris seraient de même voués à l’échec.  

Nous pensons qu’aujourd’hui, ce combat mené par l’ex 

et défunt président du Ghana est en train de porter ses fruits avec 

la nouvelle génération qui a décidé de prendre les choses en 

main. La jeune génération africaine aspire au changement, c’est 

en cela que nous estimons que la destinée de l’Afrique lui 

appartient désormais. Cette jeunesse consciente, responsable est 

déterminée à arracher notre souveraineté politique et 

économique dûment confisquées par l’occident à travers la lutte. 

Ces propos de (Cheikh Anta Diop, discours du 9 janvier 1986), 

le démontrent clairement « je vois en chaque jeune africain 
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susceptible de recevoir une éducation un bâtisseur de la nation 

et c’est ce bâtisseur qui sommeille en chacun de nous que notre 

éducation doit réveiller ». Allant dans cette même perspective, 

(Théophile Obenga, 2007, P.20) ne manque pas de renforcer les 

propos de son prédécesseur tout en confiant le destin de 

l’Afrique également à sa jeunesse. Voici ses propos qui le 

confirment :  

La jeunesse africaine doit faire bouger les choses, 

développer des idées novatrices, s’organiser au plan continental 

panafricain, ambitionner une Afrique différente des pères 

fondateurs et des présidents à vie, protégés par l’occident, par 

les seuls intérêts occidentaux. Ce combat est celui que prétend 

mener les pays de l’AES actuellement, quand ceux-ci décident 

de réclamer leur souveraineté politique et économique en 

refusant les bases militaires françaises et américaines sur leur 

territoire. Les membres de cette organisation comptent 

emprunter les pistes des leaders panafricains qui ont œuvré de 

leur manière à faire barrière contre l’asservissement politique et 

économique de l’Afrique. Ils souscrivent à cet appel de (Kwamé 

N’krumah, 1994, P.15) : « nous avons à nous arracher aux 

griffes de l’impérialisme économique et à protéger notre 

liberté ». 

 

Conclusion 

 

Notre parcours sur ce sujet montre que géopolitiquement, 

la présence des armées étrangères sur le continent africain pose 

un réel problème de souveraineté. Cette celle-ci est le symbole 

de la perte de notre indépendance politique et économique. Par 

conséquent, si l’Afrique stagne encore dans le sous-

développement et dans la précarité économique, malgré 

l’indépendance de ses Etats, cela est imputable à l’exploitation 

de ses richesses économiques par les puissances étrangères. Au-

delà de son exploitation économique qui n’est plus à nier, 
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s’ajoute la problématique de la monnaie. En effet, les Etats 

africains, surtout francophones, ne disposent pas de leur propre 

monnaie. Ils sont dépendants du franc CFA, une monnaie qui 

leur a été imposée par la France. Au regard de cette situation que 

vivent ces Etats, l’appel à la revendication de la souveraineté est 

en train de voir le jour. Mais ce combat relève de la 

responsabilité de tous les africains concernés parce que nous 

avons longtemps confié notre destin à l’Europe. Il faut donc 

changer cette situation. C’est à juste que (Axelle Kabou, 1991, 

P.26), écrit « les Africains sont persuadés que leur destin doit 

être pris en charge par les étrangers ». Cette analyse de Kabou 

est la raison qui motive la nouvelle génération à prendre les 

choses en main en revendiquant une souveraineté politique et 

économique effective. Cette vision est partagée par (Joseph Ki 

Zerbo, 2001, P.63), quand il suggère que « les Africains ont 

intérêt à régler leurs problèmes eux-mêmes ». En somme, nous 

pouvons aisément affirmer que cette étude suscite un intérêt à la 

fois social et politique. Elle interpelle les sociétés africaines à 

une prise de conscience. Elle a pour finalité d’inciter les 

Africains à prendre leur destin en mains en luttant pour arracher 

leur souveraineté politique et économique, longtemps 

confisquées par l’occident. Si elles sont acquises, nos Etats 

pourront librement amorcer le processus du développement de 

l’Afrique dans sa totalité. 
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